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Qu’avez-vous fait 
au conseil régional 
de rhône-alpes ? 

«

Bilan de mandat des conseillers régionaux écologistes 
2010-2015



Chronologie du mandat
2010 - 2015

Nouvelle tarification 
sociale plus claire 

pour les TER

décembre

2011

37 élus EELV 
font leur entrée 

à la Région

MARS

2010

Lancement 
du service public 

régional 
de la formation

Octobre

2010 Rhône-Alpes 
devient « région sans 

gaz de schiste »

février

2011

La majorité 
dénonce la présence 

du néo-nazi Alexandre 
Gabriac au  FN

Avril

2011

Coopération avec le 
gouvernorat de

 Jericho, en Palestine

Juillet

2012Aide à l’autonomie 
alimentaire 
des élevages 

Décembre

2012

Soutien aux
monnaies 

complémentaires 

Décembre

2012

Première nationale : 
une politique foncière 

régionale

Octobre

2011

Mise en place d’un 
fonds d’investisse-

ment pour les éner-
gies renouvelables

OCTOBRE

2013

Lancement du projet 
d’écologie industrielle

Rhône Médian

Mars

2013

Proposition éco-
logiste de soutien 
aux maisons de 

naissance (rejetée)

Octobre

2013

Plan d’action 
« Montagne 2040 »

Décembre

2013
Soutien régional 

aux logiciels libres 
et aux données ou-

vertes publiques

Février

2014

La première 
classe suppri-
mée dans la 
plupart des 

TER

Juin

2014Démission 
d’Eric Piolle, 
élu maire de 

Grenoble

Juillet

2014Suspension de 
l’aide régionale 
au Center Parcs 

de Roybon

décembre

2014

Création d’un 
GIEC régional

Janvier 

2015

Quelques étapes marquantes de ce mandat qui aura duré un an de plus que prévu :

Le lac d’Aiguebelette 
devient réserve 

naturelle régionale

Mars

2015

Lancement des 
territoires à 

énergie positive

Juillet

2012 Reconstruction 
du lycée Mounier 
à Grenoble votée

Février

2012
Assises des langues 

régionales 
de Rhône-Alpes

Juin

2012
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Petit coup d’œil dans le rétroviseur. En 2010, 
les électeurs nous créditent de 17,8 % des suf-
frages, le meilleur score de France. Nous entrons 
en force au conseil régional avec 37 élus, plus que  
nous n’avions jamais été jusque-là.

Un nombre important, mais insuffisant pour 
prendre la tête de la Région. Le groupe PS, avec 
49 élus, nous devance encore nettement. Nous 
confions la présidence de la Région à Jean-Jack 
Queyranne.

Cependant, nous prenons un certain nombre 
de manettes. Au total, neuf postes de l’exécutif 
sur 25 nous échoient. Assez pour se mettre au tra-
vail, pour innover, et pour faire avancer des thé-
matiques importantes. Pas assez pour changer du-
rablement la manière de faire de la politique, ni 
pour vraiment lancer la transition écologique qui 
s’impose.

Nous l’avions dit, nous l’avons fait. Dans la 
mesure de ces moyens, nous avons mis en œuvre 
une grande partie de notre programme de 2010. 
Vous trouverez au fil de ces pages des dizaines de 
réalisations qui sont autant d’engagements tenus.

Pourtant, nous sommes restés tributaires du 
fonctionnement personnel d’un président cris-
pé sur un vieux modèle de développement, imbu 
des réflexes présidentialistes de la Ve république. 
Un président capable d’octroyer 25 millions d’eu-
ros à une multinationale sans engagement en re-
tour. Un président zélé pour promouvoir un pro-
jet Lyon-Turin à 26 milliards d’euros sans rapport 
avec les besoins réels du réseau ferroviaire. Tout ce-
la sans jamais accorder la moindre vertu au débat 
démocratique.

Vous constaterez dans ces pages que nous 
avons avancé, mais le présidentialisme a agi 
comme un frein qui a contrarié notre progression. 
Pour mettre enfin le cap sur la transition écolo-
gique, face aux défis de l’avenir, nous devons être 
encore plus nombreux. Pour cela, nous aurons be-
soin de vous !

« durant ce mandat parsemé d’obstacles, Nous sommes fiers de ne 
pas avoir renoncé à mobiliser l’intelligence collective pour engager 
la région dans la transition écologique. » 

alexandra cusey & Jean-Charles Kohlhaas
co-présidents du groupe d’élus EELV et apparentés.

Un mandat pour avancer… 
avec un frein bloquéNouvelle tarification 

sociale plus claire 
pour les TER

Trois élus sont absents de la photo : 

Marie-Odile Novelli, Etienne Tête et Elvan Uca



«

Retrouvez le bilan des élus en détail sur 
http://bilan-rhonealpes.eelv.fr
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Qu’avez-vous fait pour 
réduire les émissions
de gaz à effet de serre ? 

L’urgence climatique nous force à agir. La Région est la bonne échelle pour lancer des politiques 
efficaces qui sont relayées sur le terrain. Benoît Leclair, vice-président à l’énergie et au 

climat, a donc décrété la mobilisation générale en lançant une batterie d’initiatives qui sont 
reprises à tous les niveaux : intercommunalités, parcs naturels, communes, départements...

Avec les « territoires à énergie 
positive », la Région propose 
à des bassins de vie entiers de 
viser à long terme l’autono-
mie énergétique, c’est-à-dire 
de produire autant d’énergie 
renouvelable qu’ils en consom-
meront d’ici à 2050.

Le projet s’adresse à des ter-
ritoires cohérents, reliant zone 
urbaine et territoire rural avoi-
sinant. La ville, gros consom-
mateur et la campagne avec un 

potentiel de production d’éner-
gies renouvelables, pourront 
travailler ensemble autour de 
cet objectif. Pour l’atteindre, il 
faut questionner les différents 
usages de l’énergie dans le terri-
toire afin de réduire les consom-
mations  : chauffage, électricité, 
déplacements… Une réflexion 
d’ensemble avec des entreprises, 
des collectivités, des habitants... 
Penser à l’horizon 2050 permet 
de baisser les consommations de 

manière structurelle, en faisant 
évoluer les modes de vie. 

Cela permet aussi d’agir sur 
l’urbanisme pour rapprocher les 
habitations des lieux de travail, 
développer les transports collec-
tifs, isoler les bâtiments, mettre 
en place des petites unités de 
production d’énergies renouve-
lables…

L’idée a été reprise nationa-
lement par la loi sur la transi-
tion énergétique.

Des territoires entiers visent  
l’autonomie énergétique d’ici à 2050

Des familles 
à énergie positive
La Région a lancé un défi à 

des familles : réduire de 8 % 
leur consommation d’énergie. 

Depuis 2010, des milliers de 
familles ont relevé ce défi, dé-
passant l’objectif en réalisant en 
moyenne 13 % d’économies par 
rapport à l’hiver précédent. Pour 
chaque foyer, cela représente en-
viron 200€ d’économie. Pour 
Rhône-Alpes, c’est 450 T de gaz 
à effet de serre qui ne sont pas 
émises par an. Là aussi, l’idée a 
été reprise dans d’autres régions.
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En Rhône-Alpes, les éner-
gies renouvelables cou-
vrent aujourd’hui 15% de la 
consommation. Benoît Le-
clair s’est fixé pour objectif de 
doubler ce taux d’ici 2020, en 
investissant directement dans 
la production. 

Ce sont principalement des 
outils innovants de production 
d’énergie qui sont ciblés : uni-
tés de méthanisation, fermes 
éoliennes, toitures photovol-
taïques sur des bâtiments, etc.

Doté de 9,5M€, OSER, un 
fonds d’investissement lancé 
par le conseil régional, participe 
dans un premier temps au fi-
nancement d’une quinzaine de 
projets. Il participe à hauteur 

de 10 à 20% des projets. Avec 
un effet de levier de 1 à 10, il 
permettra de générer 100  M€ 
pour ces projets.

Le fonds OSER cherche à 
promouvoir l’autonomie éner-
gétique en développant la pro-
duction d’énergies renouve-
lables décentralisées. Le but est 
d’impliquer les collectivités, les 
entreprises, les agriculteurs, les 
citoyens... 

Ce fonds est le premier du 
genre en France. La Région a 
apporté 55% de son capital, 
le reste étant financé par des 
banques, des sociétés de pro-
duction d’énergie comme En-
ercoop, et un fonds d’investis-
sement citoyen. 

Un instrument pour financer la rénovation 
énergétique des bâtiments communaux

Lycées, écoles, piscines, bi-
bliothèques, salles polyvalentes, 
gymnases… Bien des bâtiments 
publics en Rhône-Alpes sont des 
passoires énergétiques. Benoît 
Leclair a mis en place une socié-
té publique locale (SPL) d’effi-
cacité énergétique pour finan-
cer des projets qui permettront 
aux communes et intercom-
munalités de rénover leur pa-
trimoine afin de consommer 
beaucoup moins d’énergie.

L’objectif est de diviser par 
quatre la consommation d’éner-
gie de ces bâtiments. La SPL ap-
porte une facilité de financement 
ainsi qu’une compétence tech-
nique et financière pointue pour 
monter les projets. Elle apporte 
une expertise souvent inacessible 
aux communes. 

Les collectivités locales, en 
adhérant à la SPL, ont le choix. 
Soit elles  gèrent leurs emprunts 
et bénéficient de la technicité 

de l’équipe de la SPL, soit elles 
confient le projet technique et fi-
nancier à la SPL, puis versent un 
loyer qui prendra en compte les 
économies financières réalisées.

Les 5M€ apportés par la Ré-
gion ont permis l’engagement 
européen d’1,2M€ et le finance-
ment de la rénovation de lycées. 
Ils favorisent un effet levier pour 
mobiliser une enveloppe dix fois 
plus importante.

- 40 % 
de gaz à effet  

de serre
Le plan climat de la Ré-

gion a fixé l’objectif de ré-
duire de 40 % les émissions 
de gaz à effet de serre d’ici 
2020. Toutes les actions  de 
la Région on été revues pour 
les faire évoluer dans ce sens. 

Par exemple, la rénova-
tion des lycées met l’accent 
sur l’efficacité énergétique. 
Une politique est aussi mise 
en place pour rénover les lo-
gements sociaux (voir p. 20). 

Enfin, les écologistes ont 
obtenu la création d’un 
GIEC régional pour s’adap-
ter localement au change-
ment climatique.

Au Sénégal, 
la Région solidaire 

pour le climat 

Au Sénégal, le conseil régio-
nal Rhône-Alpes soutient de-
puis 2012 l’ONG Agronomes 
et Vétérinaires Sans Frontières 
(AVSF) pour installer des bio-
digesteurs auprès d’éleveurs de 
la zone sylvo-pastorale du Ferlo. 

Les biodigesteurs sont des 
cuves qui permettent de trans-
former en gaz les déjections des 
troupeaux. 

Ils fournissent ainsi aux éle-
veurs l’énergie nécessaire pour 
répondre à leurs besoins domes-
tiques sans avoir recours au bois 
et au charbon. Ainsi, en plus 
de participer à la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre, 
le projet contribue à la lutte 
contre la déforestation et à une 
meilleure gestion des déjec-
tions animales.

A terme, 73 biodigesteurs au-
ront été mis en place pour 1500 
bénéficiaires. Ce projet faisant 
l’objet de retours très positifs, 
AVSF réfléchit à son élargisse-
ment à l’ensemble des familles 
de la zone.

un fonds pour investir dans 
les énergies renouvelables

« Grâce aux écologistes, le conseil régional fait coopérer les 
acteurs de la transition énergétiques et siège aux conseils 
d’administration d’organisations comme énercoop, alpes auto-
partage... » 
jeannie tremblay, conseillère régionale

Photo AVSF.
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Retrouvez le bilan des élus en détail sur 
http://bilan-rhonealpes.eelv.fr
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Qu’avez-vous fait pour 
que chacun puisse trouver
un emploi qui lui convienne ?

Rhône-Alpes recense près de 500 000 personnes privées d’emploi. Afin que chacun puisse trouver la 
place qui lui convient en prenant en compte ses aspirations qu’elles soient dans le domaine profes-

sionnel ou personnel, Philippe Meirieu, vice-président à la formation tout au long de la vie, 
a repensé l’ensemble de la formation.

Les publics les plus affectés par 
le chômage de longue durée sont 
ceux qui n’ont pas de qualifica-
tion reconnue et adaptée au mar-
ché du travail. Ces personnes, 
en général des jeunes, cumulent 
souvent d’autres difficultés so-
ciales.

« Nous avons, pour nos conci-
toyens les plus fragilisés au regard de 
leur insertion sociale et profession-
nelle, mis  en place de véritables 

parcours de formation assortis d’un 
accompagnement pédagogique, 
culturel et social », explique Phi-
lippe Meirieu. 

Pour cela, le Projet Forma-
tion Emploi (PFE) propose une 
durée de formation entre 1200 
heures et 1600 heures, incluant 
deux étapes. La première, une 
formation pré-certifiante, permet 
d’acquérir les savoirs profession-
nels fondamentaux. La seconde 

donne accès à une certification 
reconnue. Ces deux étapes sont 
assorties d’une formation géné-
rale, culturelle et citoyenne : ate-
liers philo, pratiques culturelles 
et engagement citoyen... 

Enfin, un accompagnement 
personnalisé permet au candidat 
de construire son propre projet 
et ainsi éviter les abandons et les 
ruptures.

La Région forme le professionnel 
mais aussi le citoyen

35 000 
bénéficiaires 

de formations

En 2014, 35 000 personnes 
ont bénéficié d’une action de 
formation continue financée 
par la Région et 10 000 jeunes 
d’une action d’accompagne-
ment.

En septembre 2014, 40 478 
apprentis ont fait leur rentrée 
dans les CFA.
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Les parcours professionnels 
ne sont plus des longs fleuves 
tranquilles : on change d’activité 
plus fréquemment, et la précari-
té contraint à réfléchir à de nou-
veaux horizons. Pour s’y retrou-
ver, qu’on soit encore à l’école ou 
en cours de carrière, l’orientation 
doit devenir un véritable service 
public.

Jusque-là, 21 réseaux coexis-
taient en Rhône-Alpes sur le sec-
teur de l’orientation. Alors que 
certains se faisaient concurrence 

sur un même territoire, d’autres 
zones étaient désertées par ces ser-
vices. C’est ainsi que la Région 
Rhône-Alpes, sous l’impulsion de 
Philippe Meirieu, a expérimenté 
un Accueil Information généra-
liste (AIG) pour tous. 

Forte de cette expérience, la 
Région Rhône-Alpes a été choisie 
comme territoire d’expérimenta-
tion pour l’élaboration de la loi 
du 5 mars 2014 relative à la for-
mation professionnelle qui confie 
aux régions, dès le 1er janvier 

2015, la coordination des actions 
des autres organismes partici-
pant au service public régional de 
l’orientation (SPRO). Le SPRO a 
pour objectif de garantir à toute 
personne l’accès à une informa-
tion gratuite, complète et ob-
jective sur les métiers, les for-
mations, les certifications, les 
débouchés et les niveaux de ré-
munération, ainsi que l’accès 
à des services de conseil et d’ac-
compagnement en orientation de 
qualité et organisés en réseaux.

D’une orientation subie 
à une orientation choisie

VAlidation des 

acquis (VAE) : 

un référent unique
La VAE permet de valori-

ser les compétences acquises 
au cours de sa vie profession-
nelle ou extra professionnelle et 
d’obtenir une certification re-
connue validée par un jury.

Cependant, il était impératif 
de simplifier la démarche pour 
une meilleure information et 
une assistance renforcée pour 
les publics qui en ont le plus 
besoin.

Les personnes engagées dans 
un parcours VAE peuvent dé-
sormais, sur un portefeuille de 
compétences électronique ac-
cessible tout au long de la vie, 
identifier et valoriser toutes les 
compétences acquises. L’orien-
tation et la formation ne sé-
lectionnent plus par l’échec, 
mais permettent de s’appuyer 
sur toutes les réussites.

En Rhône-Alpes, l’offre de 
formation comportait des di-
zaines de dispositifs, créés au 
fil du temps. 

Philippe Meirieu a ratio-
nalisé le système selon trois 

axes cohérents et lisibles, 
améliorant ainsi l’accès aux 
formations : compétences 
premières, qualification pro-
fessionnelles et certification 
officielle.

UN service public régional 
de la formation   

D’ici 2020, la Région ac-
compagnera la création de 
20  000 emplois verts et fait 
évoluer 50  000 emplois exis-
tants vers la réduction de notre 
empreinte écologique, notam-
ment grâce à des formations. Le 
but : traiter de pair la question 
de l’emploi et celle de l’environ-
nement. 

Cyril Kretzschmar, conseiller 
délégué à la nouvelle économie, 
a donc travaillé pour que les dis-
positifs de la Région contribuent 
à la création d’emplois verts  : 
formation, économie, tourisme, 
agriculture… 

Sur le terrain, il a impliqué les 
professionnels de la formation et 
les secteurs concernés  : énergie, 
chimie verte, transport, filière 
bois...

70 000 
nouveaux

EMPLOIS VERTS

« afin de lutter contre le chômage, Dans la drôme, nous avons 
appuyé une véritable volonté politique de donner la priorité 
aux entreprises d’insertion dans la commande publique. » 
Hélène Le Gardeur, conseillère régionale

lever les obstacles
On peut avoir la volonté pour 

revenir à l’emploi mais rencontrer 
des obstacles importants : habiter 
dans une région enclavée, devoir 
faire garder ses enfants lorsqu’on 
est un parent isolé, ne pas avoir les 
moyens de se loger sur son lieu de 
stage... 

La Région a proposé l’héberge-
ment et la restauration à tous les 
jeunes et adultes engagés dans un 
cursus de formation. 70 000 repas 
et 55 000 nuitées sont proposées 
chaque année.



Retrouvez le bilan des élus en détail sur 
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Compétent pour l’apprentissage et la formation continue des demandeurs d’emploi, le conseil régional accueille 
les jeunes Rhônalpins à une période charnière de leur vie. Les écologistes ont œuvré pour favoriser leur autonomie 
et les aider à choisir leur avenir. 

Partir pour 50€  
quand on est jeune 

et fauché 
Chaque année, la Région 

donne un coup de pouce 
à mille jeunes Rhônalpins 
de 16 à 25 ans pour partir  
en vacances une semaine 
en Rhône-Alpes, tout com-
pris. En déboursant seule-
ment 50 € en plus du trans-
port, le jeune vacancier peut 
ainsi partir dans un centre 
de vacances de Rhône-Alpes. 
La Région et ses partenaires 
prennent en charge le reste, 
soit 300€. 

«

une charte pour 
en finir avec le « sois 

stage et tais-toi »
 
« Un stage doit être un moment 

de formation et non un sous-em-
ploi », estime Philippe Meirieu.

C’est pourquoi il a proposé 
la rédaction d’une charte des 
stages qui rappelle les droits 
et devoirs du stagiaire et de 
l’entreprise : un accompagne-
ment, une évaluation, des mis-
sions en lien avec le projet de 
formation... 

Cette charte est affichée dans 
les entreprises signataires.

Classes de neige, séjours pour 
enfants en difficultés… Le tou-
risme pour tous, c’est  l’appren-
tissage du vivre-ensemble. Pour-
tant, il se porte mal. Le coût des 
rénovations et le désengagement 
des collectivités ont contribué au 
déclin des centres de vacances.

Le taux de départ en vacances 
chez les familles modestes est 
passé de 46 à 32 % entre 1998 
et 2009. « Ce sont les enfants et 
les jeunes qui se trouvent le plus 
souvent privés de départ », estime 

Claude Comet, conseillère dé-
léguée au tourisme et à la mon-
tagne. C’est pourquoi la Ré-
gion soutient ces structures qui 
accueillent jeunes et familles 
n’ayant pas les moyens de partir 
en vacances par la création de la 
Maison commune du tourisme 
pour tous.

En Ardèche, le centre Lou Ca-
pitelle a pu se rénover. Pour « fa-
ciliter le départ de publics éloi-
gnés des vacances », il emploie 
une cinquantaine de personnes.

le renouveau des centres 
de vacances

Qu’avez-vous fait pour 
que les jeunes trouvent 
leur place dans la société ?
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Malgré le désengagement de 
l’Etat, Philippe Meirieu a sou-
haité maintenir les aides aux 
employeurs d’apprentis et en 
particulier celle versée aux ar-
tisans et commerçants, aux pe-
tites entreprises. 

Afin d’encourager les em-
ployeurs, il a fait voter une aide 
supplémentaire pour ceux qui 
acceptent de se former : « Nous 
voulons aller dans le sens d’une 
meilleure qualité pédagogique de 

l’apprentissage », a-t-il affirmé. 
Les journées d’été de la For-

mation tout au long de la vie, 
organisées depuis deux ans, ont 
également participé à l’améliora-
tion de la qualité de la formation 

Tous les centres de forma-
tion des apprentis sont deve-
nus, au 1er janvier 2014, CFA 
écoresponsables et bénéficié de 
l’aide de la Région pour tenir 
leurs engagements. 

La Région a structuré la filière 

bois en apprentissage, du CAP 
au diplôme d’ingénieur, car l’ap-
prentissage doit être une véri-
table voie de promotion sociale.

Pour Philippe Meirieu, « Or-
ganiser la complémentarité des 
voies de formation permet d’enri-
chir le parcours de chacun. » 

Apprentis : une meilleure 
qualité pédagogique

Des réseaux 
locaux pour 
remettre les 

jeunes en selle
De nombreux jeunes ont 

décroché de l’école ou des for-
mations qu’ils suivent et ces-
sent toute activité. Ils ne sont 
accompagnés par aucune 
structure d’aide à l’emploi ou 
à la formation. Sous l’impul-
sion de la Région, des établis-
sements scolaires, des centres 
sociaux, des organismes de for-
mations et des missions locales 
s’associent pour leur proposer 
un projet de raccrochage, par 
la formation et pour l’emploi. 
Depuis sa création en 2011, 
3855 jeunes  ont bénéficié 
d’une action du plan de rac-
crochage. 

Pour Philippe Meirieu, « Ce 
plan novateur a permis, grâce à 
un travail en partenariat, de re-
donner à ces jeunes,  la possibilité 
de s’inscrire dans un projet dont 
ils sont fiers. »

Avec Internet, le monde de 
la musique s’est transformé sans 
réellement trouver de modèle 
économique satisfaisant pour 
les artistes. 

En 2010, l’initiative 1D 
touch est partie de Saint-
Etienne. Cette plateforme de 
streaming équitable est cen-
trée sur les musiques indépen-
dantes. 

C’est une société coopéra-
tive qui gère les abonnements 
collectés sur un principe de 
transparence, dont 55 % ser-
vent à rémunérer les artistes 
du catalogue. 

«  Nous soutenons 1D touch, 
car c’est un véritable projet d’éco-
nomie collaborative  : face à ce 

qui ressemble à l’impasse de la 
filière musicale, des musiciens et 
des diffuseurs recréent ensemble 
un autre modèle », estime Cyril 
Kretzschmar, conseiller délégué 
à la nouvelle économie. 

De plus, les écolo-
gistes ont obtenu que 
l’accès à cette plate-
forme soit incluse dans 
les avantages offerts 
aux jeunes Rhônalpins 
via la carte M’Ra. 

C’est pour eux l’oc-
casion de découvrir 
de nouveaux horizons 
musicaux.

De nouveaux horizons 
musicaux pour les jeunes

TER  : Un abonnement 

« Illico mensuel jeune»
Avant. Les abonnements 

élèves (-21 ans), étudiants (-26 
ans) et apprentis (-23 ans) 
étaient les seuls disponibles pour 
les jeunes qui voyagent en TER. 

Désormais. L’abonnement 
« Illico mensuel Jeunes » est ou-
vert à tous les jeunes de 18 à 
25 ans sans condition de statut 
et aux étudiants et apprentis de 
moins de 18 ans. 

Rentable à partir de 4 allers-
retours, il offre jusqu’à 80% 
de réduction sur le parcours 
concerné. De plus, l’abonné 
bénéficie d’une réduction de 
75 % sur tout le réseau TER.  
Le week-end, il peut en faire 
profiter à trois compagnons de 
voyage. Ce tarif est  né à l’initia-
tive des écologistes.

« Notre groupe a beaucoup lutté contre la fermeture annoncée 
du lycée mounier à grenoble. Nous avons utilisé tous les moyens 
(politiques et judiciaires) pour obtenir la poursuite de l’activité de 
ce lycée, lieu d’excellence pédagogique et de mixité sociale. » 
pierre mériaux, conseiller régional



Qu’avez-vous fait pour 
enrayer l’hécatombe 
de la biodiversité ?

«

Les autoroutes, les grandes 
agglomérations et les vallées al-
pines urbanisées sont autant de 
barrages qui compartimentent 
la nature.

Et quand les milieux naturels 
ne peuvent plus communiquer, 
la faune et la flore sont isolées, 
le patrimoine génétique s’ap-
pauvrit et les espèces ne peuvent 
plus ni croître, ni s’adapter. 

Or, depuis cent ans, on a pro-
tégé les espèces remarquables, 
on a créé des parcs et des ré-
serves ici et là. Parallèlement, la 

Région gérait des contrats de ri-
vière, des contrats de zones hu-
mides, des contrats de corridors, 
des contrats de biodiversité…

« Aujourd’hui, il est urgent de 
prendre de la hauteur en considé-
rant la question de manière plus 
globale. On ne peut plus proté-
ger la biodiversité milieu par mi-
lieu », estime Alain Chabrolle. 

Récemment, la Région est 
devenue chef d’orchestre de la 
biodiversité. Alain Chabrolle a 
donc tout remis à plat grâce à 
une « trame verte et bleue » avec 

des zones préservées reliées 
entre elles par des « corridors 
biologiques », des couloirs de 
vie qui permettront aux espèces 
de circuler, d’échanger… Ils se-
ront inscrits dans les plans lo-
caux d’urbanisme.

Les écologistes ont aussi agi 
pour protéger les ressources na-
turelles dans leur ensemble : 
l’eau, le sol, l’air... Ils ont mis 
en place des dispositifs de lutte 
contre les pollutions néfastes 
aux espèces, contre les plantes 
invasives. 

La biodiversité est confrontée à une perte croissante, souvent irréversible.  Le rythme d’extinc-
tion des espèces s’est accéléré de 1 000 à 10 000 fois. Alain Chabrolle, vice-président à la 

santé et l’environnement, a lutté contre les pollutions, triplé la surface protégée en Rhône-
Alpes et relié les zones naturelles entre elles par des couloirs de vie.

plantes invasives : 
menace sur les 

cours d’eau

La Région Rhône-Alpes par-
ticipe au projet franco-suisse 
REXEAU pour gérer les risques 
liés à la renouée du Japon, 
plante invasive des berges des 
cours d’eau. Ce projet a pour 
objectif principal de développer 
des moyens durables de luttes 
contre ces plantes invasives et de 
communiquer sur les nouvelles 
techniques efficaces auprès des 
professionnels et du grand pu-
blic.

Retrouvez le bilan des élus en détail sur 
http://bilan-rhonealpes.eelv.fr
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une trame verte et bleue Relie désormais 
les espaces protégés en Rhône-Alpes
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Dans le précédent mandat, 
les écologistes avaient obtenu 
que la Région s’engage pour 
un territoire sans OGM. Du-
rant ce mandat, ils ont main-
tenu la pression sur cette ques-
tion en suivant les évolutions 
de la réglementation.

C’est grâce au groupe EELV 
que l’agriculture biologique 
et l’emploi figurent parmi 
les quatre priorités de la po-
litique agricole de la Région. 

Il s’est aussi battu pour évi-
ter une baisse du budget agri-
cole, faisant ainsi en sorte que 
l’écologie soit l’alliée de l’agri-
culture et de l’emploi.

DEux nouvelles RéserveS 
naturelleS en savoie

Un parc naturel 
dans la dombes

La Dombes est la troisième 
grande région continentale de 
zones humides en Europe. C’est 
une étape pour de nombreux oi-
seaux migrateurs. Mais c’est aus-
si un lieu prisé par des groupes 
de pression qui défendent leurs 
propres intérêts. 

La Dombes est dans l’orbite 
de Lyon. Ses villages, où la vie 
associative et sociale est riche, 
courent le risque de se transfor-
mer en cités-dortoirs. 

Depuis 40 ans, les écologistes 
s’y battent contre la monocul-

ture de maïs, la chasse mal gérée 
et l’urbanisation non maîtrisée. 

Le Parc naturel actuellement 
en gestation est une chance pour 
créer une véritable concertation 
pour un développement urbain 
choisi, soucieux de développer 
l’économie locale et le lien so-
cial. 

Il contribuera à retrouver 
une riche biodiversité, qui ser-
vira de base à d’autres activi-
tés : le tourisme, la pisciculture, 
l’agriculture paysanne…

La Tourbière des Saisies 
– Beaufortain – Val d’Arly 
s’étend sur 300 hectares en Sa-
voie, à plus de 1 500 m d’alti-
tude. à l’initiative d’Alain Cha-
brolle, Rhône-Alpes y a créé sa 
treizième réserve naturelle et la 
première de Savoie. Sept ha-
bitats naturels d’intérêt prio-
ritaire pour l’Europe et plus 
d’une centaine d’espèces patri-
moniales y sont recensées. 

C’est aussi le lac d’Aiguebe-
lette, troisième plus grand lac 
naturel français, qui a été clas-

sé réserve naturelle avec sa vé-
gétation lacustre, sa ceinture de 
zones humides, son environne-
ment de forêts montagnardes et 
de falaises.

Le statut de réserve naturelle 
régionale permet de renforcer 
la réglementation pour préser-
ver la biodiversité. 

Avec treize réserves, Rhône-
Alpes est la troisième région 
française pour ses réserves na-
turelles. Ainsi, la région aura 
triplé sa surface protégée du-
rant le mandat.

SARayaku : le peuple Kichwa soutenu dans 
sa résistance contre la déforestation

Pour les dernières commu-
nautés indiennes d’Amazonie, 
la déforestation représente la 
destruction de leur milieu de 
vie et la fin de leur culture.

Elle a également des consé-
quences sur l’ensemble de la 
planète. Car la forêt équato-
riale est un formidable réser-
voir de biodiversité et de ser-
vices écosystémiques : plantes 
médicinales, régulation clima-
tique mondiale, stockage d’une 
grande quantité de carbone… 

Une communauté indienne, 
celle du peuple originaire Ki-
chwa de Sarayaku, a choisi de 
résister à l’avancée de la pros-

pection pétrolière. Dans ce 
contexte, la région Rhône Alpes 
et le conseil de gouvernement 

de Sarayaku ont engagé une 
coopération. Elle porte sur la 
biodiversité, le développement 
durable et la protection des 
droits des peuples autochtones. 

« Ce soutien montre notre at-
tachement à la préservation 
d’un territoire qui contribue 
directement aux équilibres 
planétaires en matière de cli-
mat et de biodiversité et dont 
la pérennité ou la destruction, 
dit quelque chose de nous-mêmes 
», estime Véronique Moreira, 
vice-présidente déléguée à la 
coopération solidaire.

Développer  
les filières bio  

et sans ogm

«  avant, le gier était presque un égoût. grâce au contrat de rivière 
voulu par la région,  c’est maintenant une rivière naturelle où 
sont revenus les poissons, le castor et l’aigrette.  » 
olivier longeon, conseiller régional



La Région soutient la re-
prise d’entreprises par les sa-
lariés en Scop en soutenant 
leur entrée au capital. Depuis 
la création de ce dispositif, 37 
projets ont été financés pour 
2M€. Cela représente 494 
emplois préservés. Leur taux 
de pérennité est de 70 % à 5 
ans. Ainsi, les salariés pren-
nent en main leur propre 
avenir et deviennent acteurs 
de l’économie. 

Qu’avez-vous fait pour 
Mettre l’économie
au service de l’humain ?

«

les six axes de la transition 
écologique de l’économie

Les écologistes ont fait bougé les lignes pour faire entendre une nouvelle vision de l’économie 
basée sur la proximité, la solidarité et le respect de l’environnement. à l’exécutif de la Région 

Cyril Kretzschmar conseiller EELV délégué à la nouvelle économie, a développé l’économie so-
ciale et solidaire, l’économie de proximité, les monnaies complémentaires et les emplois verts, en 
encourageant les dynamiques locales et régionales.

Des salariés 
reprennent leur 

entreprise en scop
Depuis 2010, les écologistes 

ont travaillé dans six directions.
Stimuler l’économie sociale 

et solidaire. L’ESS caractérise les 
initiatives qui mettent l’humain 
au centre de leur activité, et les 
parties prenantes au sein de leur 
gouvernance : coopératives, mu-
tuelles, associations...

Soutenir l’économie de 
proximité. Avec l’ESS, services, 
artisanat et commerce représen-
tent 60 % des emplois et répon-
dent aux besoins du quotidien. 

Appuyer l’économie circu-
laire. En faisant collaborer les 
entreprises, on décloisonne les 
activités  pour gagner en sobriété 
et efficacité  : recyclés, transfor-
més, les déchets de l’un devien-
nent les ressources de l’autre, ce 
qui économise l’énergie. 

Développer les circuits 
courts. Acheter local, c’est 
donner le maximum de valeur 
ajoutée aux producteurs et aux 
transformateurs plutôt qu’aux 
intermédiaires. 

Faire émerger l’économie 
collaborative. Privilégier l’usage 
à la possession, mutualiser les 
moyens, se regrouper pour fi-
nancer... Des pistes pour un dé-
veloppement local plus sobre et 
plus citoyen.

Orienter les entreprises vers 
l’utilité sociétale. Plutôt que de 
subventionner sans contrepartie, 
état et collectivités ne doivent 
aider les entreprises que pour 
créer des emplois ayant une uti-
lité sociale et environnementale.

Retrouvez le bilan des élus en détail sur 
http://bilan-rhonealpes.eelv.fr
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L’économie, ce n’est pas que 
l’industrie. Les services, l’arti-
sanat, le commerce et l’écono-
mie sociale et solidaire repré-
sentent 60 % des emplois. 

« Souvent délaissés par les 
politiques économiques, ils re-
tiennent toute notre attention, 
souligne Cyril Kretzschmar. Ils 
concrétisent la relocalisation de 
l’économie. » 

Le programme Atouts mo-
bilise 22 millions d’euros en 
faveur de l’artisanat. Entre 
autres, il permet aux artisans 
de se grouper pour répondre à 
des appels d’offres. 

L’économie 
de proximité = 

60% des emplois

Rhône-Médian : une vitrine 
de L’écologie industrielle 

 Rhône Médian, ce sont 152 
communes situées le long du 
Rhône, entre Vienne et Saint-
Vallier. à l’initiative de Gérard 
Leras, conseiller spécial à la po-
litique foncière, ce territoire 
doit se reconvertir sur la base 
du transport propre de mar-
chandises d’une part, et de 
l’écologie industrielle d’autre 
part. Objectif  : la création de 
2 000 emplois.

Par exemple, à Salaise-sur-
Sanne, Séché-Trédi, entreprise 
spécialisée dans la destruction 
des déchets ultimes de l’in-
dustrie, vend la vapeur pro-
duite par ses fours à d’autres 

entreprises de la plateforme en 
échange de services de sécu-
rité. « Cette vallée doit être vue 
comme un écosystème où les col-
lectivités et les entreprises coopè-
rent entre elles plutôt que de se 
faire concurrence   », explique 
Gérard Leras.

aider les entreprises 
à moins polluer

Rhône-Alpes inspire 
la loi sur l’ESS

Sous l’impulsion de Cy-
ril Kretzschmar, Rhône-Alpes 
a mené plusieurs expériences 
pionnières pour l’économie 
sociale et solidaire. La loi sur 
l’ESS, votée au parlement en 
2014, s’en inspire en partie. 

La loi encouragera la reprise 
d’entreprise par les salariés, 
comme Rhône-Alpes l’a fait 
(voir p. 12). 

Les monnaies locales com-
plémentaires sont maintenant 
reconnues. Elles permettent de 

relocaliser les échanges, de favo-
riser l’économie de proximité et 
de renforcer le lien social.

Les Pôles Territoriaux de 
Coopération économique 
(PTCE), institués par la loi, sont 
des dispositifs qui encouragent 
des structures sociales et soli-
daires à coopérer avec des entre-
prises dites « conventionnelles » 
et d’autres acteurs publics et pri-
vés. Nés en Rhône-Alpes avec 
le soutien de la Région, ils sont 
maintenant généralisés par la 
loi.

Rhône-Alpes héberge 
17  % des sites pollués de 
France. Ce sont souvent des 
friches industrielles au sein 
même des villes. Ce sont des 
réserves foncières qui per-
mettraient de moins étaler 
l’urbanisation. Cependant, 
on y construit peu car la dé-
molition et la dépollution 
sont réputées coûteuses. Gé-
rard Leras a donc agi pour 
organiser la filière pour faire 
plus vite, mieux et moins 
cher. Les moyens : adapter 
l’outil industriel, mutualiser 
ressources et compétences...

friches : dépolluer 
pour moins 

étaler la ville

Beaucoup d’entreprises agis-
sent pour minimiser la pollu-
tion. En innovant, elles peuvent 
transformer ces contraintes en 
opportunités. Depuis 2006, 
les écologistes ont instauré la 
notion de « management de 
l’environnement  » dans les 
politiques de la Région. Plus 
de 2500 PME sont ainsi ac-
compagnées. 

Ainsi, Rhône-Alpes verse des 
aides aux investissements pour 
des technologies propres. 

Dans la vallée de l’Arve, la 
Région subventionne plusieurs 
dizaines d’usines métallur-
giques pour remplacer des pro-
duits chimiques polluants par 
de l’eau en circuit fermé. 

Les entreprises sont aussi ai-
dées pour innover. Ainsi, la so-
ciété Solar Construct, basée à 
Pont-évêque en Isère, cherche 
à développer un lampadaire so-
laire à Led entièrement auto-
nome pour l’éclairage public, 
ce qui n’existait pas jusqu’à pré-
sent. 

« nous avons pu faire adhérer la Région à la charte des langues 
régionales. Désormais Rhône-Alpes reconnaît mieux ce qui fait 
la richesse de sa culture : la langue occitane et le franco-
provençal.»  belkacem lounès, conseiller régional RPS



«

Retrouvez le bilan des élus en détail sur 
http://bilan-rhonealpes.eelv.fr
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Les écologistes prônent un meilleur équilibre villes-campagnes. Gérard Leras, conseiller spécial 
à la politique foncière et Claude Comet, déléguée au tourisme et à la montagne, ont oeuvré 
durant ce mandat pour soutenir le secteur rural : limitation de l’étalement urbain, soutien aux 
circuits courts, réflexion sur l’avenir de la montagne...

Qu’avez-vous fait pour 
qu’on puisse vivre et travailler
à la campagne ou à la montagne ? 

«

Quand les écologistes sont ar-
rivés au conseil régional en 2010, 
ils avaient posé un constat : du 
Jura aux Savoies, de l’Ardèche au 
Vercors, les territoires de mon-
tagne ont besoin d’une réflexion 
d’ensemble sur leur devenir. 
Après avoir connu l’exode rural 
et, par endroits, la conversion au 
tourisme de masse, il était temps 
de considérer ces territoires dans 
leur globalité : agriculture, ser-
vices publics, tourisme, emploi, 
énergie… 

La perspective écologiste est 
celle du long terme, cette notion 
qui fait trop souvent défaut aux 
élus à tous niveaux. C’est pour-
quoi les élus EELV ont choisi 
de mener une réflexion avec les 
jeunes montagnards sur l’ave-
nir de leur territoire à l’horizon 
2040. 

Suite à cela, la Région a créé 
Montagne 2040, un label qui 
identifie et soutient des projets 
d’avenir, pour un emploi du-
rable, un territoire bien amé-

nagé, un tourisme adapté, des 
ressources préservées, des ser-
vices publics proches… 

Désormais, la Région porte 
sur la montagne une parole qui 
ne se focalise pas sur les grands 
équipements, le béton et les ca-
nons à neige. 

Elle considère la montagne 
comme une diversité de terri-
toires, d’humains et d’activités. 
Elle soutient les porteurs d’initia-
tives, préserve les ressources, dé-
fend les services publics...

Montagne 2040 : un label 
pour préparer l’avenir de la montagne

Des crédits 
européens pour des 
projets décidés ici

Olivier Keller a accompli un 
travail d’influence, avec d’autres 
conseillers régionaux écologistes 
français, au moment de la redé-
finition de la politique agricole 
commune (PAC) de l’Europe. 

Ensemble, ils ont obtenu que 
le deuxième pilier «  aide agri-
cole - développement rural » de 
la nouvelle PAC soit géré par 
les régions.  Ainsi, d’importants 
crédits européens seront affectés 
à des projets décidés au plus près 
du terrain.
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Encourager l’Autonomie 
alimentaire des élevages

une véritable politique foncière 

Chaque année en Rhône-Alpes, 
l’équivalent de 5 000 terrains de 
foot sont avalés par l’urbanisation, 
et 1 000 exploitations agricoles dis-
paraissent. 

Pour agir, la Région peut délivrer 
un avis officiel sur les grands sché-
mas qui régissent l’aménagement 
des villes comme par exemple les 
plans locaux d’urbanisme. à son 
arrivée, Gérard Leras a mis en place 
une véritable politique foncière en 
suivant cinq objectifs :

1 - Préserver les espaces na-
turels et agricoles en n’opposant 
plus agriculteurs et environnemen-
talistes.

2 - Arrêter l’étalement urbain 
et requalifier les friches avec des 
projets économes en espace qui 
mélangent logement, productions 
nourricières, économie et services à 
la population.

3 - Combattre le déficit de lo-
gements pour tous les habitants 
en contribuant à un aménagement 
urbain générateur d’un cadre de 
vie harmonieux.

4 - Rééquilibrer les usages du 
sol en montagne avec de nou-
veaux modèles économiques. 
L’enjeu a été de sortir ces terri-
toires de la logique de spéculation 
foncière, de course à l’or blanc de 

la neige en recyclant l’immobilier 
sous utilisé. 

5 - Contribuer à l’augmenta-
tion du nombre d’exploitations 
dans le cadre de projets ambitieux 
et inverser la tendance. Depuis 
2012, le soutien à l’acquisition de 
terrains a créé plusieurs centaines 
d’emplois agricoles.

Au niveau national et dans le 
cadre de l’association des régions 
de France, Gérard Leras travaille à 
améliorer le contrôle des structures 
agricoles pour favoriser l’installa-
tion de nouveaux agriculteurs. 

Au début des années 2000, 
les éleveurs sont pris entre deux 
feux. L’aliment, majoritairement 
composé de soja OGM impor-
té d’Amérique du Sud, coûte de 
plus en plus cher. Sur l’année 
2007, l’augmentation est même 
de 70 %, tandis que les revenus 
des éleveurs baissent de 17 % en 
moyenne nationale. 

« Pour nous, c’est facile de dire 
‘non aux OGM’, encore faut-il 
donner les moyens aux éleveurs de 
ne pas aller vers les OGM   », es-
time Gérard Leras. 

Partants de ce constat, les 
élus écologistes poussent l’exé-
cutif à instaurer une politique 

de soutien individuel afin que 
davantage d’élevages bovins de-
viennent autonomes pour leur 
alimentation.  « Dans un premier 
temps, la Région aide les éleveurs à 
réaliser un diagnostic de leur ex-
ploitation : qu’est-ce qui chez moi 
permettrait de gagner de l’autono-
mie ? Quels sont les investissements 
nécessaires  ? Ensuite, elle les aide 
financièrement à réaliser ces inves-
tissements. Leurs revenus s’en trou-
vent sécurisés. ». 

En 2012, l’opération a été 
étendue aux élevages de porcs et 
de volailles et a mis en relation 
céréaliers et éleveurs. Plus de 700 
fermes ont été ainsi aidées. 

Diminuer de 50% les 
consommations énergétiques 
du territoire et les couvrir par 
la production locale d’énergie 
renouvelable, atteindre 50% 
d’agriculteurs et de surface en 
agriculture biologique, diviser 
par deux d’ici 2020 les déchets 
acheminés vers des centres de 
traitement, ne plus détruire de 
sols agricoles pour l’urbanisa-
tion, créer 2  500 emplois dans 
les éco filières... 

Ce sont quelques-uns des ob-
jectifs que s’est fixé la Biovallée, 
un projet initié par l’élu écolo-
giste Didier Jouve depuis une 
dizaine d’années, avec l’élu local  

Jean Serret. 
Le but : faire de ce terri-

toire, constitué d’une centaine 
de communes de la vallée de la 
Drôme, un premier de la classe 
du développement humain du-
rable. 

Biovallée® figure parmi les 
sept grands projets soutenus par 
la région Rhône-Alpes, qui y 
contribue à hauteur de 10 mil-
lions d’euros. 

La transition écologique de 
ce territoire est en marche, et 
les créations d’emplois locaux se 
multiplient, avec une qualité de 
vie attractive

biovallée, le pionnier 
de la transition écologique

«  nous sommes fiers d’avoir soutenu et valorisé le projet 
‘villages d’accueil’ afin d’encourager des familles et des 
professionnels à s’installer dans les villages ruraux du 
beaujolais vert. » 
MONIQUE COSSON, conseillère régionale

Rhône-Alpes a passé des 
contrats avec les stations de mon-
tagne pour mettre en solidarité les 
hauts et bas de vallées.

Mobilités, hébergements, for-
mation, diversification des acti-
vités : les territoires de montagne 
doivent prendre en compte toutes 
ces problématiques de façon spé-
cifique pour que leurs habitants 
puissent continuer à y vivre sans 
être dépendants d’un seul modèle 
de développement. 

La Région accompagne les sta-
tions vers un nouveau modèle 
touristique responsable pour nos 
montagnes.

Des stations 
responsables



Sur proposition des écolo-
gistes, la Région a mis fin à la 
première classe dans la plupart 
de ses TER. L’objectif : gagner 
des places assises dans les trains 
en rendant accessible l’en-
semble d’un train par tous les 
voyageurs. Cela constitue une 
bouffée d’oxygène pour un ser-
vice de plus en plus emprun-
té  : +25% de fréquentation de 
2007 à 2012. Dans cette situa-
tion, certaines lignes frôlent la 
saturation. 

Qu’avez-vous fait pour 
améliorer l’offre
de déplacements ? 

«

Chômeurs indemnisés au 
dessous du SMIC, allocataires 
du RSA… environ 34 000 per-
sonnes bénéficient actuellement 
des tarifs sociaux TER. La carte 
Illico Solidaire est accessible aux 
usagers disposant de faibles res-
sources. 

« Grâce aux écologistes, cette 
tarification sociale offre désor-
mais une réduction de 90% sur 
l’ensemble du réseau TER Rhône-
Alpes » explique Corinne Ber-
nard, élue EELV. De plus, 

pour ses démarches liées à sa 
recherche d’emploi, le titulaire 
peut voyager gratuitement. 

Les élus EELV ont aussi ob-
tenu l’extension de validité de 
cette carte à un an.

En plus de ces tarifs sociaux 
et des tarifs jeunes (voir p. 9), 
ce sont tous les Rhônalpins 
qui pourront désormais pro-
fiter de l’abonnement « Illico 
mensuel ». 

Dès le premier kilomètre, 
cet abonnement permet à tous 

de bénéficier d’un tarif très at-
tractif sur le trajet régional de 
son choix. Il offre en plus une 
réduction de 25 % en semaine 
pour le titulaire, de 50 % le 
week-end pour lui et jusqu’à 
trois accompagnants.

éminemment écologistes, ces 
mesures conjuguent la solidari-
té et l’encouragement à préférer 
les transports en commun à tra-
vers une offre simplifiée.

TER : des abonnements simplifiés, 
des tarifs réduits jusqu’à 90 %

C’est à la fois l’une des grandes compétences de la Région et un élément important de la transition écologique. Au 
début des années 2000, l’offre s’était améliorée grâce aux investissements de la Région. Ce mandat a été celui d’un 
bras de fer avec la SNCF afin que le TER reste attractif malgré une forte diminution des effectifs des cheminots.

la première classe 
supprimée

dans les TER

Retrouvez le bilan des élus en détail sur 
http://bilan-rhonealpes.eelv.fr
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Les élus écologistes ont 
soutenu durant tout le man-
dat une vision des trans-
ports incluant l’écomobili-
té comme un réel mode de 
déplacement. Covoiturage, 
autopartage, plans de dépla-
cement interentreprises, mo-
bilité douce, ou plutôt mo-
bilité active comme le vélo, 
personnel ou en libre service 
sont de plus en plus soutenus 
par la Région. 

Les Rhonalpins ont des 
idées et sont demandeurs. La 
voiture individuelle n’est plus 
une fatalité.

Le tram-train 
de l’ouest Lyonnais

Défendu depuis lontemps par 
les élus écologistes, le tram-train 
de l’ouest lyonnais a vu le jour. 
Il relie Lyon Saint-Paul (Vieux 
Lyon) à Tassin, puis Brignais au 
Sud et L’Arbresle au Nord. 

« Dans ce secteur très en-
combré, ces lignes sont le dé-
but d’une réponse aux pro-
blèmes de congestion de la 
circulation, lesquels ne se 
résoudront pas avec toujours 
plus de voies rapides pour 
automobiles  », se félicite 
Jean-Charles Kohlhaas, 
très investi dans le dossier.

Les élus écologistes sou-

haitent que ce type de ligne soit 
désormais étendu. 

Pour que le réseau soit com-
plet, il faut terminer le projet 
par la ligne de Lozanne et en-
visager les prolongations sur les 

voies existantes, ce qui permet-
tra une connexion vers Saint-
Étienne. 

Il faudra aussi étudier une 
extension de la gare Saint-Paul 
jusqu’à la Part-Dieu, car comme 

son nom l’indique, le 
tram-train est capable 
de circuler en ville sur 
des voies de tram. 

Au nord, le Lyon-
Trévoux est toujours 
dans les cartons. Enfin, 
une réflexion s’engage 
pour un tram-train de 
l’Est lyonnais jusqu’à 
Crémieu.

Soutien à 
L’écomobilité

en Rhône-Alpes

un train à haut 
niveau de service 

contre le tout-tgv 
Le réseau ferroviaire fran-

çais est fracturé entre des lignes 
TGV onéreuses et des liaisons 
entre villes moyennes détério-
rées. Avec un expert ferroviaire, 
les écologistes ont conçu une 
nouvelle approche : le Train à 
Haut Niveau de Service. En 
rénovant les voies existantes, il 
pourra aller jusqu’à 250 km/h. 
Desserte fréquente, coût modé-
ré, accélération rapide, confort 
et services à bord, arrivée en 
centre-ville, connexion avec les 
autres modes de transports... 

Infos sur destrainspourtous.fr

«  Nous avons tiré le signal d’alarme durant tout le mandat 
mais la région n’a pas empêché la direction de la sncf de 
dégrader les services aux usagers : temps de parcours, 
fiabilité, présence des agents, ... » 
Albane Colin, conseillère régionale

viaRHôna,  la piste cyclable au service 
du tourisme et des transports

La ViaRhôna est une vélo-
route en construction qui, à 
terme, reliera le Léman à la Mé-
diterrannée le long du Rhône. 
De larges tronçons déjà en place 
remportent un vif succès.

En 2010, Claude Comet, 
conseillère régionale déléguée au 
tourisme et à la montagne, a re-
pris le suivi de ce projet en met-
tant fortement l’accent sur son 
rôle de diffusion d’un tourisme 
écologique harmonieusement 
réparti sur le territoire. 

Son but : que les villes et vil-
lages situés à proximité de la 
ViaRhôna puissent en bénéfi-
cier pour faire vivre leurs com-
merces, leurs chambres d’hôtes, 
leurs lieux culturels…

Autour des agglomérations, 
la ViaRhôna est aussi un axe 
de transport écologique qui fa-
vorise la pratique du vélo. De 
nombreux citadins l’utilisent 
comme mode de transport do-
micile-travail.



Qu’avez-vous fait pour 
l’engagement associatif 
et la participation citoyenne ?

«

Les écologistes sont attachés à créer les conditions pour que les individus donnent librement leurs 
avis, portent des initiatives et réalisent leurs projets d’utilité sociale au service du bien commun. 

Léla Bencharif, vice-présidente à la vie associative, l’éducation populaire et la démocratie 
participative, a cherché à éveiller le citoyen qui sommeille parfois un peu trop en nous.

1 - Accompagner les asso-
ciations au plus près des ter-
ritoires.

La Région conclut des 
contrats d'objectifs plurian-
nuels avec de grands mouve-
ments associatifs régionaux, 
afin de les aider à mieux accom-
pagner leurs associations adhé-
rentes. Elle appuie et conseille 
les associations sur le terrain 
avec les points d’appui à la vie 
associative.

2 - Former les bénévoles  
et valoriser leur action. 

La Région finance des ses-
sions de formation. Elle parti-
cipe au financement du fonds 
mutualisé pour la formation 
des bénévoles.

3 - Soutenir les projets asso-
ciatifs et l'emploi.

La Région permet la création 
ou le maintien de postes qua-
lifiés qui animent la vie asso-
ciative dans le cadre d'une dé-
marche d'éducation populaire. 

Une aide financière et un ac-
compagnement humain sont 
pérennisés pendant trois ans. 

Ces trois dimensions essen-
tielles, qui portent le projet 
associatif, ont en commun un 
pilier : le bénévole. La Région 
reconnaît officiellement l’utilité 
sociale du bénévolat, actuelle-
ment non mesuré par les indi-
cateurs de richesses tradition-
nels. 

compenser 
le Déséquilibre des 
subventions d’état

3,5% des associations 
subventionnées par l’Etat 
reçoivent les trois quarts de 
l’appui public. 

La région Rhône-Alpes 
a voulu contribuer à com-
penser ce déséquilibre, car 
respecter les libertés associa-
tives, c’est soutenir le secteur 
associatif à but non lucratif 
et non soumis aux logiques 
concurrentielles de marché, 
de profit et de compétition.

valoriser le bénévolat 
et aider les associations à s’organiser

Retrouvez le bilan des élus en détail sur 
http://bilan-rhonealpes.eelv.fr
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À travers l’éducation populaire, Aequitaz 
développe le pouvoir d’agir des citoyens

Depuis 2013, des apprentis et 
lycéens au sein de 54 lycées ou 
CFA éco-responsables sont ac-
compagnés au « faire-ensemble » 
afin de favoriser entre autres leur 
autonomie et la prise de responsa-
bilité, en leur donnant la possibili-
té d’influer sur les décisions qui les 
concernent. Ce dispositif, d’abord 
expérimenté dans 10 lycées et 
CFA est maintenant intégré à la 
démarche éco-responsable. 

La délégation de Lela Bencha-
rif a porté et finance cette poli-
tique participative qui modifie 
les rapports entre élèves et avec les 
adultes de l’établissement. 

être citoyen au 
lycée ou au CFA

les rhônalpins ont leur mot 
à dire au conseil régional
Lela Bencharif a décidé de faire 

vivre la participation citoyenne au 
conseil régional. Les ateliers ci-
toyens composés de Rhônalpins 
sont tirés au sort. Ils auditionnent 
des experts avant de rédiger un 
avis citoyen présenté aux élus ré-
gionaux.

5 ateliers ont été organisés, 
ayant pour thème :

• Quel est le rôle et la place de 
la Région pour les associations ?

• Le Schéma régional Climat-
Air-Energie : comment modifier 
les comportements pour réduire 
les émissions de gaz à effet de 

serre, à échéance 2020 et 2050 ?
• La Grotte Chauvet Pont-

d’Arc : comment impliquer du-
rablement les citoyens dans l’évo-
lution du projet Chauvet, moteur 
de développement du territoire ?.

• L’égalité femmes-hommes 
dans la vie locale.

• Vivre bien en Rhône-Alpes. 

En octobre 2013, plus de 
quatre-vingts jeunes adultes 
rhônalpins ont passé un week-
end ensemble à Sainte-Croix 
(Drôme) afin d’identifier ce 
que, collectivement, ils aime-
raient changer dans leurs vies.

 Ce «  parlement libre des 
jeunes  » organisé par Aequitaz 
se voulait une expérience de dé-
mocratie directe mobilisant des 
jeunes invités à s’exprimer, pro-
poser ou revendiquer, mais aus-
si à s’organiser collectivement 
pour conquérir ou préserver des 
droits économiques et sociaux. 

En tant qu’association d’édu-

cation populaire, Aequitaz se 
veut un lieu d’acquisition et de 
transmission de savoirs, qu’ils 
soient formels ou informels. 

En toile de fond, la préca-
rité des jeunes adultes, de plus 
en plus confrontés au chômage, 
à la pauvreté. Qu’ils viennent 
des quartiers populaires ou des 
campagnes, qu’ils soient étu-
diants ou sans qualification, ils 
doivent pouvoir faire entendre 
leurs colères, leurs espoirs ou 
leurs rêves, et prendre confiance 
en leur capacités, s’unir et s’or-
ganiser collectivement pour 
améliorer leurs conditions de 

vie et leur accès au monde du 
travail. 

« Les associations ne font pas 
que former à des techniques ou 
des compétences ou encore pro-
duire de l’activité, elles sont avant 
tout des lieux d’engagement, d’in-
terpellation et d’initiatives ci-
toyennes au service du bien com-
mun », estime Lela Bencharif.

Aequitaz a reçu de la Région 
Rhône-Alpes un soutien plu-
riannuel pour l’ensemble de son 
projet associatif. 

LA démocratie 
de terrain soutenue 

Le conseil régional accom-
pagne toutes les formes de 
participation citoyenne ins-
crites dans des dynamiques 
collectives, formelles ou in-
formelles, au plus près des 
territoires. Il reconnaît ainsi 
la place légitime du citoyen 
comme acteur de la transfor-
mation sociale et du dialogue 
public.

Léla Bencharif explique : 
«  J’ai la conviction que la démo-
cratie participative ne se décrète 
pas et que  l’acte de participa-
tion, au service de projets com-
muns, encourage la créativité des 
initiatives sociales et citoyennes, 
et construit ainsi des territoires 
d’intelligence collective.»

«  Nous avons œuvré pour que la région soit un promoteur 
actif des logiciels libres et de l’interopérabilité afin de 
mettre les technologies au service du citoyen. » 
jean-marie chosson, conseiller régional

La Région soutient l’émer-
gence d’initiatives citoyennes et 
solidaires comme les Accorde-
ries, les Fab-Labs, les tiers lieux, 
les monnaies d’engagements (la 
Monnaie Autrement …). 

Les nouvelles formes d’enga-
gement et de mobilisation col-
lective qui investissent l’espace 
public sont aussi accompagnées 
(des collectifs d’habitants : le 
Babet, la Villeneuve…).

Reconnaître le droit 
à l’expérimentation 



«

Retrouvez le bilan des élus en détail sur 
http://bilan-rhonealpes.eelv.fr
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La crise ne connaît pas de frontières, les inégalités non plus. Traiter la question des inégalités, c’est 
d’abord penser au-delà des différences. C’est pourquoi Marie-Odile Novelli, vice-présidente au 
logement, à la politique de la ville et aux solidarités, Véronique Moreira, vice-présidente à 

la coopération solidaire et les autres élus écologistes cherchent avant tout à créer dans la société les 
conditions tendant vers plus d’égalité.

Qu’avez-vous fait pour 
Réduire les inégalités ?

Les écologistes voient dans le 
logement un levier pour l’em-
ploi, pour la cohésion sociale, 
la réduction de la facture éner-
gétique...

Marie-Odile Novelli est 
vice-présidente au logement 
depuis 2004, époque où la 
performance énergétique des 
bâtiments n’était pas encore 
une préoccupation pour les po-
litiques. 

Depuis 2004, 30 000 loge-
ments neufs ont été construits, 
et depuis 2010, 10 000 loge-
ments sociaux ont été rénovés, 
au moins aux normes BBC, 
évitant l’émission de 68 000 
tonnes de CO2. 

1500 logements ont été créés 
ou adaptés pour les personnes 
handicapées, les jeunes, les plus 
démunis...   

Les programmes de réhabili-

tation, réalisés avec l’Ademe et 
les bailleurs, impliquent les lo-
cataires et font souvent appel  à 
des entreprises d’insertion. 

Une politique qui présente 
un triple avantage : augmenter 
l’offre de logements pour tous, 
améliorer l’efficacité énergé-
tique, et créer des emplois lo-
caux, non délocalisables.

40 000 logements sociaux 
construits ou rénovés

Une meilleure 
répartition des 

budgets des lycées

Monique Cosson, présidente 
de la commission lycées, a long-
temps plaidé pour que la dota-
tion versée par la Région aux 
lycées soit rééquilibrée afin que 
les lycées de petite taille puis-
sent avoir des réserves suffisantes 
pour financer leurs projets péda-
gogiques, éducatifs.

Les dotations ont donc été 
rééquilibrées en 2014.
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Saisonniers : 
mobilisation 

contre la 
précarité 

Le secteur du tourisme 
emploie environ 86 000 sai-
sonniers chaque année en 
Rhône-Alpes. Ce sont des 
professionnels qui font tour-
ner les stations été comme 
hiver. Avec le chômage mas-
sif, la saisonnalité est sou-
vent subie, et synonyme 
de fragilité sociale. Avec 
Claude Comet, conseillère 
déléguée au tourisme et à 
la montagne, la Région a 
décidé de traiter cette ques-
tion sous tous ses angles. 

• développer l’emploi à 
l’année pour les saisonniers ;

• leur permettre de se for-
mer ;

• leur donner accès à un 
meilleur logement ;

• les informer, eux et leurs 
employeurs, sur leurs droits 
et leur vie sociale  ;

• leur permettre de mieux 
se déplacer ;

• renforcer la prévention 
et l’éducation à la santé...

« les étudiants des formations sanitaires et sociales 
touchaient des bourses bien inférieures aux autres 
étudiants. nous avons obtenu leur revalorisation. » 
maryvonne boileau, conseillère régionale

qu’on soit ou non Handicapé, 
la région fait une place à tous

Chacun, handicapé ou va-
lide, a sa place avec les autres : à 
l’école, au travail, dans le train... 
C’est le principe du plan handi-
cap porté par Marie-Odile No-
velli. 

A l’issue d’une tranche de 50 
millions d’euros de travaux, la 
moitié des lycées de la région se-
ront  accessibles, contre un tiers 
aujourd’hui.

Dans les transports, la moi-

tié des 100 gares prioritaires et 
40 % des rames de TER sont ac-
cessibles, au fur et à mesure du 
remplacement du matériel an-
cien.

La Région a aussi investi 11 
millions d’euros pour adapter 
les lieux d’accueil touristique. 
Elle promeut les équipements 
handisports. 

Le nouveau siège de la Région 
se veut accessible à tous. Ses uti-

lisateurs, handicapés et valides,  
en ont revu les plans, afin que 
tout le monde sans distinction 
puisse s’y orienter. 

Pour Marie-Odile Novel-
li : « Il faut une haute qualité 
d’usage pour tous, en situation 
de handicap ou non. La ques-
tion du handicap doit être prise en 
compte dans le droit commun, et 
non par des politiques sectorielles. »

Depuis 2010, les actions de 
coopération internationale de 
la Région obéissent à une vi-
sion cohérente : contribuer à 
l’atteinte des huit « Objectifs 
du Millénaire pour le Déve-
loppement » (OMD), fixés par 

les Nations-Unies pour 2015 : 
réduire l’extrême pauvreté et la 
faim, assurer l’éducation pri-
maire pour tous, promouvoir 
l’égalité des sexes, réduire la 
mortalité infantile, combattre 
les maladies, préserver l’envi-
ronnement...

Les OMD ont pour finalité 
d’assurer à chaque être humain 

des conditions de vie dignes. 
« Ces huit priorités dessinent 

les fondamentaux d’un développe-
ment soutenable, qui tranche avec 
l’approche réductrice du dévelop-
pement par la croissance du PIB, 
explique Véronique Moreira, 
vice-présidente à la coopération 
solidaire. Nous contribuons, à 
notre mesure, à l’effort mondial.»

A l’initiative de Véronique 
Moreira, Rhône-Alpes a choisi 
de coopérer avec le gouverno-
rat de Jéricho en Palestine. Le 
but : reconnaître aux Palesti-
nien/nes leurs droits de gérer 
leur territoire, d’accéder à une 
vie digne, de vivre sur une terre 
qu’ils peuvent cultiver, de penser 

l’avenir. L’esprit : participer à la 
construction d’une culture de 
paix. 

La Région soutient ainsi  des 
projets pour gérer l’approvision-
nement en eau, la maintenance 
des infrastructures, la formation 
professionnelle notamment des 
femmes...

Les objectifs de l’ONU guident 
la coopération solidaire

palestine : accéder à une vie digne

Irrigation 
en Palestinbe.
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Retrouvez le bilan des élus en détail sur 
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Les écologistes ont fait un constat : notre santé dépend fortement de notre environnement. De ce que nous man-
geons, ce que nous respirons, où nous travaillons dépendra largement notre état de santé futur. C’est pourquoi les 
écologistes ont mis en place des politiques qui traitent ces questions de manière transversale.

Qu’avez-vous fait pour 
améliorer notre santé ?

Les écologistes ont obtenu 
que les thématiques de la santé 
et de l’environnement soient 
traitées ensemble par Alain 
Chabrolle. 

En quoi l’état de notre envi-
ronnement influe-t-il sur notre 
santé ? 

Cette question complexe et 
dérangeante a été encore peu 
étudiée, et bien des liens restent 
à l’état d’hypothèses très pro-
bables. 

Les écologistes au conseil ré-
gional mènent donc une poli-
tique cohérente de recherche et 
de prévention sur ces risques. 

La santé environnementale 
est aussi prise en compte, en 
stimulant la reconversion des 
industries polluantes et dan-
gereuses pour les travailleurs 
comme la chimie, le décolletage, 
les cabines de peinture...

La Région appuie aussi tous 
ceux qui œuvrent pour une 

meilleure prévention des mala-
dies. Elle leur apporte un appui 
financier et les aide à se mettre 
en réseau.

Enfin, elle lutte contre les 
inégalités d’accès aux soins, 
quelque soit le lieu de vie, l’âge 
ou le revenu. 

Pour cela, elle encourage no-
tamment la mise en place de 
maisons de santé pluridiscipli-
naires et de lieux de médecine 
gratuite.

santé et environnement pris en compte 
dans une politique d’ensemble

les risques 
industriels évalués 

par un labo 
d’écotoxicologie

Les écologistes sont à l’ori-
gine de la création d’un pôle de 
recherche sur l’écotoxicologie à 
Rovaltain dans la Drôme. 

Le but : disposer d’une ex-
pertise scientifique pour évaluer 
les risques liés au nucléaire, à la 
chimie ou aux nano-particules 
sur notre santé, notre sécurité et 
la qualité des écosystèmes. Un 
tel laboratoire est une première 
en France.
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L’association Santé-environ-
nement Rhône-Alpes (Sera)  n’a 
de cesse de sensibiliser les ci-
toyens à propos de l’impact de 
notre environnement sur notre 
santé, que ce soit à travers la pol-
lution atmosphérique, la qualité 
de l’eau ou l’alimentation. 

à Grenoble, elle organise des 
ateliers d’éducation au goût sou-
tenus par la Région. 

L’objectif : sensibiliser le pu-
blic à l’environnement et à la 
qualité alimentaire. 

Pour cela, l’animateur propose 
des choses concrètes, comme 
confectionner un plat, faire des 

courses, lire les étiquettes, ac-
commoder les restes… 

Il démontre que tout est lié : 
la qualité des aliments, notre 
santé, les conditions de produc-
tion, l’impact environnemental 
de nos déchets... 

Pour cela, un point de dé-
part : le goût. 

L’atelier propose par exemple 
un exercice tout simple  : faire 
goûter des confitures à des en-
fants, et leur faire deviner quels 
fruits les composent. 

Ce projet a été soutenu par la 
Région dans le cadre de sa poli-
tique de prévention santé.

Des enfants qui retrouvent 
le goût des bonnes choses

du bio et du local 

à la cantine du lycée

Les écologistes ont tra-
vaillé pour que, dans le plan 
pour la qualité des assiettes 
servies aux lycéens, soit fixé 
un premier objectif à 15 % 
de produits issus de l’agri-
culture biologique dans les 
cantines, et donne la priorité 
à l’approvisionnement local 
ainsi qu’au commerce équi-
table.  

La mise en oeuvre se fait 
attendre.

Dans la vallée de l’Arve, la pol-
lution de l’air aux particules fines 
dépasse régulièrement les seuils 
autorisés. En cause, bien sûr, 
l’industrie et le trafic routier qui 
converge vers le tunnel du Mont-
Blanc, mais aussi les cheminées et 
autres vieux foyers à bois. 

C’est pourquoi, avec l’Ademe, 
Alain Chabrolle est à l’initiative 
du Fonds Air-Bois qui vise à 
remplacer massivement 15 000 
foyers par des appareils récents 

labellisés « Flamme Verte 5* ». 
Le but, pour les particuliers  : 

compléter les incitations exis-
tantes du crédit d’impôt ou du 
prêt à taux zéro, pour tendre vers 
un taux d’aides proches de 40 % 
du coût des travaux. 

L’objectif attendu de la moder-
nisation du parc est de revenir au 
moins aux valeurs limites de par-
ticules dans la vallée. 

Ce Fonds d’aides à l’investis-
sement complète les actions déjà 

menées dans la vallée par la Ré-
gion, notamment celles visant la 
suppression des solvants cancéri-
gènes dans les industries de dé-
colletage.

« En améliorant la qualité de 
l’air, on agit pour la prévention 
des maladies respiratoires, des aller-
gies et d’autres pathologies. Pour les 
écologistes, une bonne politique de 
santé est d’abord une politique de 
prévention. »

un coup de pouce pour troquer 
sa vieille cheminée contre Un poêle neuf

Verriers de Givors :
une reconnaissance

des maladies 
professionnelles

Comme bien d’autres, les 
anciens verriers de Givors 
ont été exposés à de mul-
tiples risques physiques et 
chimiques. Leur situation est 
emblématique du lien de cau-
salité entre exposition pro-
fessionnelle prolongée et pa-
thologies. Alain Chabrolle a 
souhaité que la Région les ac-
compagne dans leur démarche 
pour faire reconnaître leurs 
préjudices.

« Durant tout ce mandat, les écologistes ont été les garde-
fous de la politique agricole régionale en poussant au maxi-
mum vers le soutien au bio et à l’agriculture paysanne. » 
Véronique Rousselle, conseillère régionale

des familles à 
alimentation positive

On peut adopter une alimen-
tation savoureuse, bio et locale, 
sans augmenter son budget ali-
mentaire ! 

Des équipes d’une dizaine de 
foyers se regroupent pour re-
lever le défi d’augmenter leur 
consommation de produits bio 
locaux tout en conservant un 
budget constant et en se faisant 
plaisir !

Elle reçoivent un accompa-
gnement gratuit avec au pro-
gramme  : visites de ferme, 
échanges avec un nutritionniste 
sur l’intérêt des produits bio lo-
caux et leurs apports nutrition-
nels, cours de cuisine, jardinage, 
trucs et astuces pour consom-
mer bio et pas cher…



«

Retrouvez le bilan des élus en détail sur 
http://bilan-rhonealpes.eelv.fr
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En 10 ans, ERAI, l’associa-
tion d’appui des entreprises 
rhônalpines à l’export, est de-
venu un puits sans fond dans 
lequel la Région a déversé 
des millions d’euros sans ja-
mais en connaître l’utilisation 
réelle. Multipliant les filiales à 
l’étranger et les projets gran-
diloquents tels que le pavillon 
Rhône-Alpes à Shangai, ERAI a 
dépensé sans compter.

Les écologistes alertent sans 
cesse sur cette situation et sur 
l’opacité qui règne à ERAI. Bien 

sûr, soutenir les PME à l’export 
est nécessaire. Mais la structure 
est inadaptée et son fonction-
nement est en dérapage perma-
nent, une situation dénoncée 
dès 2012 par un audit. 

L’audit préconisait déjà à 
l’époque de redimensionner 
ERAI en le recentrant sur son 
objet social initial, et non en 
multipliant à l’étranger des fi-
liales qui s’avèrent presque 
toutes déficitaires. Leurs pertes 
cumulées s’élèvent à plus de 
5 M€ en 2013 !

Le président de la Région 
était en possession de cet audit 
et connaissait la situation. Les 
autres élus, eux, n’en ont jamais 
été avertis. Depuis 2010, mal-
gré l’opposition des écologistes,  
plus de 40 millions d’euros ont 
été versés à ERAI pour conti-
nuer comme si de rien n’était.

Ce n’est qu’en mars 2015 que 
l’assemblée a cessé son soutien, 
la droite ayant finalement re-
connu que la mise sous perfu-
sion ne pouvait plus durer.

ERAI : 40 millions d’euros partis en fumée

les sujets qui fâchent
six pommes de discorde et plus...
au sein de la majorité

mutagénèse : 
toujours plus 
de pesticides

La mutagénèse est une variante 
des OGM qui permet d’obtenir 
des variétés de plantes tolérantes 
aux herbicides, à l’encontre de la 
nécessité de réduire les produits 
phytosanitaires. Olivier Keller 
n’a pas obtenu que la Région 
initie un protocole de recherche 
sur l’incidence de ces cultures 
sur l’eau, le sol et la biodiversité. 
Manière, pour le PS, de ne pas 
froisser les futurs partenaires au-
vergnats, terre de Limagrain, pro-
moteur de cette technique ?  

Avec 37 élus dans une majorité de 99, les écologistes ont pu mettre en place de nombreuses avancées. Mais cette 
position minoritaire dans la majorité les a empêchés d’avoir gain de cause face à des partenaires empêtrés dans de 
vieux réflexes. Folie des grandeurs, productivisme, mauvaise gestion de l’argent public existent encore à la Région.
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Les écologistes sont pour une 
ligne Lyon – Turin qui emprun-
terait le tunnel déjà existant. Les 
Alpes du Nord ont grand besoin 
de lignes rénovées, et de quelques 
voies nouvelles là où le trafic est 
saturé. Ces investissements profi-
teront bien plus aux liaisons TER. 

En revanche, il n’y a pas d’ur-
gence à construire un tunnel de 57 
km, plus long que le tunnel sous la 
Manche, entre la France et l’Italie. 
Selon un rapport parlementaire, ce 
tunnel asséchera le financement de 
toutes les autres infrastructures fer-
roviaires d’ici 2030. Et pourtant, 

le tunnel existant, celui du Mont-
Cenis, vient d’être rénové, et il n’est 
utilisé qu’à 20% de ses capacités. 

Mettre les camions sur les 
trains maintenant, c’est possible. 

Les écologistes proposent de 
prendre exemple sur la Suisse : pol-
lutaxe sur les poids lourds, soutien 
global au fret ferrovaire, limitation 
de la circulation des poids lourds 
dans les vallées polluées. Au lieu 
de cela, le président de la Région 
a choisi de reporter le problème à 
dans vingt ans et d’engager des mil-
liards d’euros dans ce projet.

oui au tunnel existant 
pour le Lyon-Turin

JO d’Annecy : 
la gabegie 
et le béton 

Jusqu’à son rejet par le CIO 
en 2011, la Région a soutenu 
la candidature d’Annecy aux 
Jeux olympiques de 2018.

S’ils avaient eu lieu, ils au-
raient été un gouffre financier et 
une catastrophe environnemen-
tale pour la nature et l’agricul-
ture du Semnoz, de la Plaine du 
Fayet, des Combes d’Aravis…

Les élus écologistes s’y sont 
fermement opposés, seuls à l’as-
semblée, mais en lien avec les 
craintes du monde agricole, des 
associations de protection de la 
nature et des citoyens locaux. 

La Région verse des subven-
tions à de grandes entreprises 
sans la moindre contrepartie. 

En cette période de sérieux 
budgétaire, les élus écologistes 
avaient proposé de transformer 
ces aides en avances rembour-
sables, et de conditionner toute 
aide au non-versement de divi-
dendes aux actionnaires. 

Ils ont aussi demandé à ce 
qu’elles soient conditionnées à 
des engagements mesurables 
en termes de créations d’em-
plois pérennes, non déloca-
lisables, socialement utiles et 

non nocifs pour l’environne-
ment. 

  Malheureusement, ils n’ont 
pas eu gain de cause, et d’impor-
tants dossiers sont passés sans 
respecter ces exigences. 

Malgré notre opposition, 25 
millions de subvention  ont été 
versées au projet Nano 2017 vi-
sant à soutenir ST Microelec-
tronics alors que cette société ne 
crée pas d’emplois, voire prévoit 
un plan social, et verse de forts 
dividendes à ses actionnaires. 

Du sérieux budgétaire pour 
les aides aux entreprises

Les travaux de ce qui doit de-
venir un Center Parcs ont com-
mencé à Roybon pour raser 200 
hectares de forêt classée en zone 
Natura 2000, connue comme le 
« château d’eau de la Drôme ».

La commission d’enquête 

publique ainsi que le conseil 
national de protection de la na-
ture avaient pourtant émis un 
avis défavorable. Ce projet est 
en effet incohérent avec toutes 
les politiques de l’eau et de la 
biodiversité mises en place par 

la Région. Il s’oppose aussi à la 
promotion d’un tourisme res-
pectueux de la nature, en prise 
directe avec son territoire.

En 2009, malgré l’opposition 
des écologistes, la Région avait 
adopté une convention pour 
verser 7 millions d’euros à ce 
projet créateur d’emplois pré-
caires, îlot de tourisme hors-sol. 

Fin 2014, suite aux de-
mandes pressantes des écolo-
gistes, le président de la Région 
a fini par modérer son soutien. 
Mais si les travaux sont suspen-
dus, le combat est loin d’être 
terminé.

center parcs : un tourisme hors-sol 
qui bétonne une zone humide

« l’alimentation, la santé, l’éducation et les services publics 
ne sont pas des marchandises. Nous avons demandé à l’assem-
blée de prendre position contre le traité tafta. vœu  rejeté 
par les autres élus.  » 
olivier keller, conseiller régional et ruraleur



Légende

La dotation des lycées, si elle a été un peu rééquilibrée, ne garantit pas 
l’égalité de traitement entre petits et grands lycées.

La Région a initié une démarche éco-responsable dans les lycées et les 
centres de formation des apprentis .

La Région a créé une société publique locale pour investir dans la réno-
vation des bâtiments publics et est entrée au capital d’Enercoop.

La Région reconnaît désormais les artisans, les commerçants, les services 
et l’économie sociale et solidaire dans ses politiques économiques.

Objectif : créer 20 000 emplois verts et faire évoluer 50 000 emplois 
existants vers la réduction de notre empreinte écologique.

Classes de neige, séjours pour enfants en difficultés… Le tourisme 
social et solidaire est désormais soutenu par la Région.

La stratégie économique de la Région a été orientée vers la coopération, 
la proximité et l’utilité sociale, mais les socialistes sont restés accrochés 

au mythe de la croissance.

La Région assure un véritable suivi des personnes qui ont besoin de 
formation, depuis la phase d’orientation jusqu’à l’insertion. L’accès aux 

parcours de formation, simplifiés et plus cohérents, se fait par des points 
d’information uniques. Le raccrochage scolaire devient une priorité.

Emploi - formation

Affichée dans tous les lieux accueillant des stagiaires, elle permet de ga-
rantir que ces derniers soient accueillis, accompagnés, évalués et que leur 

expérience en stage soit bien intégrée dans leur formation.

Charte des stages

Ce lycée était condamné à fermer, malgré sa pédagogie innovante 
et sa mixité sociale. Après une longue lutte, 

un nouvel établissement sera construit.

La  Région accompagne les entreprises de l’ESS pour qu’elles développent 
des activités nouvelles et créent de la valeur sociale et environnementale.La longue lutte du lycée Mounier

Economie sociale et solidaire

Lycées éco-responsables

voté et mis oeuvre

Transition énergétique

économie de proximité

 Emplois verts

Tourisme pour tous

UN PEU DE VERT DANS L’ÉCONOMIE

Formation - EDUCATION 

Malgré la reconnaissance des sciences humaines et de la recherche fon-
damentale obtenue par les écologistes, il n’existe depuis aucun espace de 

discussion. De plus, les budgets sont en baisse.

Enseignement supérieur et recherche

Blocages

Restauration scolaire

L’objectif de 15% de produits bio dans les cantines des lycées, et la 
priorité à l’approvisionnement local ainsi qu’au commerce 

équitable, ont été votés. La mise en oeuvre tarde.

Transition écologique 
de l’économie

Tarification sociale dans les TER

Les tarifs des TER ont été baissés de 90 %  pour les personnes en diffi-
culté et les jeunes, permettant aux citoyens les plus précaires de satisfaire 

un besoin essentiel : la mobilité dans leur bassin de vie. 

Politique foncière

Pour la première fois, la Région s’est emparé de la question foncière afin 
de limiter l’étalement urbain et de préserver les espaces agricoles.

Si la Région continue d’aider des grands groupes qui n’en ont pas 
besoin, elle le fait sans réelles conditions sociales et environnementales 

à ses aides.

Aides à l’économie 

Le bilan des écologistes en un coup d’oeil 

Retrouvez le bilan des élus en détail sur 
http://bilan-rhonealpes.eelv.fr

Dotation financière des lycées

Partiellement obtenu ou freiné

Evaluation

Les politiques de la Région peuvent être évaluées de manière indépen-
dante afin d’en mesurer l’impact et de les réorienter.



La Région intègre de plus en plus les logiciels libres dans son 
administration. Il reste du chemin à parcourir pour la généralisation.

Logiciels libres

La Région a décidé une baisse de 40 % des gaz à effet de serre d’ici 
2020 pour ses activités. 

Une véloroute en construction va à terme relier le Léman à la 
Méditerrannée le long du Rhône

Malgré ses investissements, la Région peine à s’imposer dans des 
négociations avec la SNCF pour obtenir un haut niveau de qualité de 

service. Trop de trains arrivent en retard.

Sur le projet de TGV Paris-Orléans-Clermont-Lyon, la gare d’Allan ou 
la ligne Lyon – Turin, EELV défend une vision alternative à l’obses-
sion de la grande vitesse : modernisation des lignes régionales et fret 

ferroviaire.

Dans la région la plus nucléarisée d’Europe, la sortie du nucléaire n’est 
pas envisagée par nos partenaires. 

Si la Région s’est prononcée contre toute exploitation du gaz de schiste, 
l’offensive des lobbies rend le contexte national incertain. 

Gaz de schiste

climat

Viarhôna

Les transports régionaux à la peine

Grands projets ferroviaires inadaptés

Nucléaire

SAnté - Environnement  
TRANSPORTS

Citoyenneté - Responsabilité
international

Santé-environnementCoopération Nord-Sud

La Région met en place une politique de santé axée sur la prévention, 
l’accès au soin à tous, et les liens entre santé et environnement.

La Région contribue aux objectifs du millénaire pour le développement, 
soutient la démocratie, l’égalité femme-homme et la citoyenneté.

Biodiversité

Le conseil régional met en place des corridors biologiques et de nouvelles 
réserves naturelles dans l’optique de créer une trame verte et bleue.

Les écologistes n’ont pas réussi à faire soutenir des projets pour des 
accouchements sécurisés, mais moins médicalisés.

Maisons de naissance

Le bilan des écologistes en un coup d’oeil 

Vie associative

Politique de la ville

Education populaire

Coopération avec la Palestine

Langues régionales

Stations responsables

Les associations peuvent désormais recevoir un soutien pluri-annuel pour 
accompagner la mise en œuvre de leur projet associatif.

La Région s’engage à hauteur de 150 millions d’euros sur 6 ans en faveur 
des habitants des quartiers populaires.

L’axe prioritaire en matière de politique de la vie associative est le soutien 
à l’éducation populaire qui a pour but l’émancipation des personnes.

La Région coopère avec le gouvernorat de Jéricho, notamment sur des 
questions liées à l’accès à l’eau . 

Rhône-Alpes a organisé les Assises des langues régionales avec ceux qui 
veulent faire vivre l’occitan et le franco-provençal.

Rhône-Alpes a passé des contrats avec les stations de montagne pour 
mettre en solidarité les hauts et bas de vallées.

La Région devait pouvoir délibérer sur demande des citoyens. Mais 
l’initiative a été retoquée au contrôle de légalité par le Préfet. 

Le budget sport devrait aller aux installations pour tous, plutôt qu’au 
stade Geoffroy-Guichard ou au projet raté de JO d’Annecy.

Droit d’initiative citoyenne

Sport-business

Retrouvez le bilan des élus en détail sur 
http://bilan-rhonealpes.eelv.fr



Les élus du groupe europe écologie - les verts et apparentés au conseil régional de rhône-alpes

Annie Agier • Fatiha Benahmed • Lela Bencharif • Corinne Bernard • Maryvonne Boileau • 
Valérie Bonicalzi-Herrero • Alain Chabrolle • Jean-Marie Chosson • Albane Colin • Claude Comet • 
Noël Communod • Monique Cosson • Alain Coulombel • Alexandra Cusey • Gwendoline Delbos-Corfield • 
Marie-Noëlle Fréry • Catherine Herbertz • Didier Jouve • Olivier Keller • Jean-Charles Kohlhaas 
• Cyril Kretzschmar • Benoît Leclair • Hélène Le Gardeur • Gérard Leras • Olivier Longeon • 
Belkacem Lounès • Philippe Meirieu • Jacques Mercier • Pierre Mériaux • Véronique Moreira 
• Marie-Odile Novelli • Véronique Rousselle • Etienne Tête • Jeannie Tremblay • Elvan Uca	  
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